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portont mesures de promotion et de d€veloPpement des

tris petites, petites et moyennes entrePrises

L,AS1E/,q\BLEE NATTONALE ET LE SENAT ONT DELIBERE ET ADOPTE..

LE PRESIDENT DE LA REPUBLTQUE PRO/I4ULGUE LA LoI D2NT- LA TENEUR SUIT:
. .I'

π TRE I:DISPOSI‐ ONS θENERALES

Ar† icle premier i Sont rこ gies par la prこ sentte loi l

―  les ttrと s Pcti† es enlreprises,

一  les petites enlrepriscs,

―  les rnoycnnes enttrcPriSes.

Ar† icle 2 : La lrと s Pc† ile entreprise cstt ce‖ e qui errlploic au plus ncuf Salariこ s

perrnanenls el rこαlisc un chiffre dlaffaires annucl hors taxes de ving† ―cinq

rnilliOns de francs CFA au rnaxirnurn.

Article 3:La petittc enttreprise cstt celle qui dispose d`un capilα l social minirnu甲

dc un rn‖ lion de frclncs CFA a sa crこ cl† ion′ qui cmploic entre dix ct vingl salclriこs

ctt rこαlisc un chiffre diaffaires annucl hors taxcs supこ ricur a ving十 一cinq rni‖ ions

de frclncs CFA′ rnais n'cxcこ dant pas cenl rni‖ ions de frclncs CFA.

Artticlc 4 : La rnoyenne cn† reprisc est cc‖ e don†  lc capitcli social a la crこ αtion

esl suPこ ricur a un rni‖ ion de francs εFA′ qui crnploic un effeclif Pcrimanenl
cornpris entre vingtt Ct un et cen† scllctriこ sc† rこαlisc un chiffre d'affaires annucl

hors lα xes supこ ricur a ceni rni‖ ions de francs CFA′ rnais nlexcこ dantt PcIS deux

mi‖ iards de francS CFA.

Ar†icle 5 : En cas de difficullこ  de clGSSernenl dc renlreprise sclon les seuils

dこfinis oux ar† icles 2, 3 c† 4 de la prこ scnlc loi′  lc cri†とre prこpondこ rant esl lc

chiffre diclffaires annucl hors taxes.

Article 6. : Lorsqu:unc enireprisc′ とlcl dclte de la c16+ure du b‖ Gn′ enregisttre des

こcar†s pclr rapport clu× scuils こnoncこ s ci― dessus′ sc reclclssificcl† ion dans l′ une



des ca十こ9orics prこ vucs aux artiCles 2` 3 c+ 4 dc la prこ
senic loi ne peul

intervenir quc si lcl Siluation se reproduit pendan十 lrois exercices consこ
culifs.

TITRE II:DES MESURES D=APPUI′ D=AIDE ET DE 50U‐ EN EN

FAVEUR DES TRES Pヒ 1よTES′ Pヒ 1上TES ET MOyENNES

ENTREPRISES

Article 7 : Pour favoriSer el Soutenir le dこ veloppement naliOnal ct local′
|'Ettcl十

c† les coHcclivilこ s locales sont ienus de prendre† outes rnesures d'ordre gこ
nこ ral′

a carclc†とre spこ cifiquc′ ponctucl ou partticulicr d′ appui′ d'aide ct de soutticnと
lα

prornotion des lrと S peti† cs′ pelites cl rnoycnnes enlrepr:ses.

Chapi†re l : Des mesures d.ordre 9こ nこ ral

Article 8 : Au tittre des rnesures d'ordre 9こ nこ ral′ |'EIQ† doil l

―  cncourager 11こ mergence d′un environnernent mOderne cl slructurこ
assurant

aux lrと S pe† iles′ petites cl rnOycnnes entreprises l`irnpulsion cl le souticn

nこcessaireS a lcur promo† lon clと ICur dこveloppemen十 ;

―  promouvoir l'cSpritt dientreprisc au nivecu ttant du sys†
とmeこduca† if national

que par le biais des mこdiaS′  des rnclnifeslcltions cl dC 10us Supporis

approprics i

―  inilier e†  encourager loulc actiOn viSan十  と augmenter le nornbre ct と

GmこliOrer lcs PreslαtiOns des s†ructures d`accucil ct d'accompagnernent des

trと s pettiteS′ pelites c† rnoyenncS entreprises;

―  adopter des poliliqucs de forrnation et de ges† ion des resSourceS hurnα
ines

qui encouragent et favoriSenl lCI Cul十 ure tnanagこricllc ct llinnovation;

―  αssurer le fonctionnemenl  rこ 9ulier dlun sySIとrne dlinforrnalion 
こconorniquc

incluanl lo situattion  el l'こ volu+lon des lrと s PctileS′ PCliles cl rnoyennes

entrepr:seS;

―  irnpulscr lα  misc en place des rこgirnes fiscaux ct de prottectiOn SOCiale

cldap十こs auX ttrと s Pcttites′ petittes ct rnoyennes entrepr:ses i

-  9aranlir une lこ gislα +lon ct une rと91ementation du travail e† deS charges

sOciα les fα vorabics aux trとs pe十 i十 eS′ peiltes ct rnoyenneS entrepr:seS i

―  veiller au rnainticn ctt αu renforcemeni d`unc concurrence scline c十
loyale pour

les trと s Pc† ites′ Pcttiles et rnoyennes enlrepr:ses.

Chopitre 2 : De l'oppui d lo cr6otion des tris petites,

petites et moYennes entrePrises

Ar† icle 9 : L'Ettα† doi†  αPpuyer la crこ α†lon des ttrと s peliles′  pelites cl



moyenn es entreprises en prenont les mesu res n1.cessoires, notomment :

- la simplif icotion des procri,dur es et lo rt-duction des dti,lois de crdation et de

constitution des trds petit es, petites et moyennes entreprises :

- lo mise d disposition de l'informotion sur les opportunit6.s d'investissements

et d'offoires:
- l'ossist ance et l'orientqtion multif ormes oux porteurs de prolets promoteurs

des trd,s petites, petites et moyennes entreprises'

Article 10: Une structure d'oppui d lo crd,otion des trd,s petites, petites et

moyennes entreprises sero crd,'6.e Por un texle sp'6'cifique'

Chopitre 3 : Du soutien d l'exploitotion des trls petites,

petites et moYennes entrePrises

Article 11 : L'Etot doit soutenir l'exploitotion des trd,s petiles, pelttes et

moyennes entrepriSes Por un ensemble de mesures, d'octions et de structures

visont l'omdliorotion de leur performonce el de leur compdtitivit6..

Ces mesures sont :

- l'encodrement gdn'i.ral et sp'6'cifique:

- l'informotion et le conseil debose:
- l'ossistonce d lo gestion ;

- l'ossistonce technique et technologique.

- l'ossistqnce commerciqle ,

- l'ossistonce f inoncidre;
- les p6.pinid.res d'entrePrises .

- les mesures porticulid,res de soutien et d'occompognement.

Section 1 : De l'encodrement g€n€rol et sp6cifigue

Articte 12 : L',encodrement g,6.n6.rol comprend, outre les dispositions des

chortes communoutoires et notionoles des investissements, toutes les mesures

juridigues, odministrotives, techniques, monog<irioles et f inoncid.res pouvont 6tre

prises ou profit des trd,s petites, petites et moyennes entreprises, d l'exception

des ovont ages prdvus Por des li.gtmes porticuliers'

Article 13 : A trovers l'encodrement sp'6cifique, l'Etot renforce les copocitds

des tr,),s petites, petites et moyennes entreprises relevont de secteurs

strotrigiques ou spriciolement drisigntls oinsi gue de celles qui ossurent une

volorisoticin porticulidre des rdsultots de lo recherche et de l'innovotion ou qui

s'instollent dans les zones 6conomiques spticioles.
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Article 14 :Lcs  rnissions  dlenccldrernent son†  assurこ es  par  llclgence dc

dこvelopperneni des ttrとs peti† es′ peti†es ctt moyennes entrepriscs.Llagence dc

dこvelopperrlent des† rとs pettittes′ pe† i十es el rnoycnncs entreprises est rこ gic Par

des lcxtes spこ cifiqucs.

Sec†ion 2 : De rinformattion et du conseil de bcse

Ar†icle  15 :  Les trと s pettites′  petti† es et moyennes en† reprises doivent

bこ nこficier d'inforrnations el dc conscils de basc lcur perme†十anl de rnicux

connd↑十re ct respec† er leurs obligalions administtrattives′ juridiques′ fiscales′

comptclbles ctt sociales.

Lcs informclttions el lcs conscils de base sontt procurこ s aux lrとs petiles′

PCliles cl rnoyennes enlreprises par les sttructtures publiqucs cl privこ es dlappui

cl d'accornPclgnement clinsi quc par les Organes agrこ こs ou les parlenctires cu

dこvcloppernenl.

Section 3 : De rassis† ancc a la 9esttiOn

Article 16 : Les †rとs pettites′ petiles et rnoyennes enlreprises bこ nこficicnt dc

rassistancc と lα  9cs十 ion dont lα  finalitこ  esl de renforcer lcurs capacitこ s

managこ riα les en vue d`arnこ 1lorer en Pcrmanencc lo 9ouvernance dienlreprisc.

LlclssiStancc a la ges† ion s'oPと re par le biais de la forrna† ion inilialc cl

continue des ressources humaines′ la misc a disposition dicxper† isc ou de fonds

docurnentaire cl la facilittcltion de raccと s aux meillcures pra† iqucs de ges1lon

dispensこes par lcs structures publiqucs ctt privこ es d`appui c† dlaccornpagnemen† ′

les organisrnes agrここs ainsi quc les paF† enaires cu dこveloppernenl.

Lc fournitture de llassisttancc a lQ 9es† iOn peut aussi faire l'obje十  de

prograrnmes ou de conven十 ions spこ cifiqucs don† la rnisc en ocuvre cst coordonnこ c

Par le rninis† re char9こ des pe†ites ct rnoyenncs en† reprises.

Article 17 : En vuc de la prestation dlassisiance cn rnaliと re dc ges1lon

financiと re′  complablc ctt fiscalc aux trと s petiles′  pe†iles ctt moyennes

en† repriscs′  il sera instti† uこ des centtres de 9csiiOn agrこ こs′  don† les modalilこs

d'organisa† ion el de fonctionnement seron† dこfinies par lα  loi ct cOnformこ rnen十

aux ttexles rこ gissan十 1lordre nattional des exPcriS COrTlplablcs du εongo(ONEε ).

Section 4 : De r(lssistancc techniquc c† 十echnologique

ハr†iclc,18 1.L'Elα tt αppOr:te Cux treSゃ c.liオ es′ ṕe† iles cl moyenneS entreprisesl:

par  llinlerrnこ diaire  des  struclures  publiqucs  ou  privこ es  d:appui  et



d'occompognement, les orgonismes agr6,6.s oinsi que les portenoires ou

d,Lveloppement, une ossistonce techniqua et technologique dont les modolitds

peuvent f aire l'objet, le cos 6.ch,6.ont, de progrommes ou de conventions

sp|.cifiques, sous lo coordinotion du ministre charg6, des petites et moyennes

entreprises.

L'Etot, d trovers l'ossistonce technique et technologique, ossure oux tr,)s

pelites, petites eI moyennes entreprises une meilleure connoissonce de leur

environnement pour leur permettre d'ossurer l'implontotion, l'orientotion et le

ddveloppement de leurs octivitd.s. fl facilite leur occd,s d l'informotion sur les

progrds scientif igues, les innovotions techniques et technologigues permettont lo
mise d niveou ou l'utilisotion et lo moitrise des proc6.d,6.s et d'd,quipements plus

perf ormonts.

Section 5 : De l'ossistonce commerciole

Article 79 : L'Etot opporte, por l'interm6dioire des structures publiques et
priv6.es comp|tentes, des orgonismes agr6.es et des portenoires ou

d,6veloppement, une ossistonce commerciole oux tr,ls petites, petites et
moyennes entreprises.

L'ossistonce cotnmerciole comprend notomment :

- lq formotion d lo mercotique ;

- lo rdolisotion d'6,tudes globoles et sectorielles de march,6:

- lo diffusion des informotions d coroctdre d.conomique et commerciol ;

- l'orgonisotion et le soutien d lo porticipotion oux monif estotions
promotion nelles :

- lo promotion, notomment dans le codre del'ex,lcution des morch6s publics, de

lo sous-troitonce et des portenoriots entre les tr,),s petites, petites et
moyennes entreprises et les grondes entreprises publiques , priv6.es ou

mixtes, les orgonismes agr6.6,s,les collectivitd,s locoles et les portenoires ou

ddveloppernent ;

- l'octroi d'ovontoges f iscoux ou douoniers spd,cioux d l'exportqtion.

Lo f ournit ure de l'ossistonce commerciole peut f aire l'objet de progrommes

ou de convantions sp6cifigues dont lo mise en @uvre est coordonnd.e por le
ministre chargd des petites et moyennes entreprises.

A trovers l'ossistonce commerciole, l'Etot gorontit une meilleure
connoissqnce du marchd oux tri,s petites, petites et moyennes entreprises et
leur focilite l'scca,s i cel_ui-ci ofin dg,-plomogvoir lq veqte- ou niveou internotiongI i.
des biens et services gu'elles produisent.



Article ZO ; Une bourse de sous-trqitonce et de pcrrtenoriot d'entreprises sero

crd.d.e por un texte sP'6.cifique'

Section 6 : De I'ossistonce finoncidre

Articre ?t: Les m6conismes de soutien finoncier oux tr,|s perites, petites et

moyennes entreprises sont mis en ploce por l'Etot, les collectivitd's locoles' les

ri.toblissements boncoires ou tout outre orgonisme oged.d.,les boilleurs de fonds

et lesportenoires ou dlveloppernent, conf ormti,ment oux textes qui les r'gissent '

Articre 22 z L'Etot, seul ou en relotion avec les institutions et orgonismes citris

d l,orticle 21 de lo prl.sente loi, opporte son ossistonce finoncidre oux trds

petites, petites et moyennes entreprises d trovers :

- lo focilitotion de l'occd's oux ressources, instruments et services odopt6s d

laurs besoins ;

-l'6,loborotiondesmesuresincitotivesdl'ougmentotiondelogommeetd
l,omd,liorotion de lo quolit6 del'of f re du systlme f inoncier ,

- l,oppui d lo recherche des f inoncements d des conditions ovontogeuses ;

- lo cr6otion de fonds ou d'institutions et d'toblissements sp6'ciolis6's ou lo mise

en placede ressources ou de m6conismes de f inoncement sp,cifiques'

Articre 23 ; Lesottributions, l,orgonisotion et le fonctionnemznr des structures

d crder, d t'initiotive ou ovec lo porticipotion de l'Etot' sont d6f inis por des

textes sP6cif iques-

Section 7 : Des p6piniires d'entreprises

Article 24 : Tlest institu6.desp|.piniares des trds petites,petites et moyennes

entrePrises.

ces pd.pinii,res sont des structures sp6ciolisdes dons l'occueil' lo formotion

et l,occompognement des trds petit es, petites et moyennes entreprises 
^ligibles

dons lo limite deleur existencelegole de cinq onn6'es moximum'

Ari-icle 25 : Les p,6pinid,res peuvent atre publiques ou priv6'es'

Les structures privles sont ogr,.ties por orrot'6' du ministre chotgd' des

petites et moYennes entrePrises'

Les ottributions, l'orgonisotion el le fonctionnement des p6prnii'res

instituries sous forme de structures publiques,so-nt ,fixd.s por orratri du mjnistre,

chorg6. des petit es et moyennes entreprises'

6



Les p,lpinid.res bdnlficient de l'occds, d des conditions privil6,gi6es, oux

sites d'implontotion des qctivitds 6conomiques cr66.s, amdnagl.s ou g'6r'6.s par

l'Etot, les collectivit6s locoles ou les orgonismes publics ou mixies.

Section 8 : Des mesures porticulilres de soutien et
d'occompognement

Article 26 z Les trd,s petites, petites et moyennes entreprises peuvent oussi

bdndficier des mesures porticulid,res en foveur de l'ensernble du secteur, des

f ilid,res porteuses , cles populotions cibles ou d'une portie du territoire notionol,

notomment :

- l'6loborotion d'un plan d'oction ou de relance ,

- lo d,6,f inition d'un sch6mo directeur de promotion des f ilidres porteuses :

- l'6loborotion d'un plon d',4.mergence et de consolidotion de l'entrepreneuriot

ftlminin.

L'ex6cution de ces mesures est ploc6e sous lo coordinotion du ministre

charg6. des petit es ez-t moyennes entreprises.

‐
「
ITRE III:DES COND■

‐F10NS D=ACCES

Chapitre l : De l=こ ligib‖ itこ′ des droits ct des obliga† ions des

十res Pctites′ petites ct moyennes entrepr:ses

Article 27: Les trと s pelites′ petites ct moycnnes entreprises′ sans prこjudice

des cutres droils′ jouissentt de lα  libertこ de regroupemeni pclr secicur′ branche′

f‖ iと re au nivecu ttanl 10cal′ dこparttcmen†αl et ncl十 ional qu'inlernationcll.

E‖es  Pcuvenl  こgalernen†  αdhこrer  individucHcrTlenl  ou co‖ cc† ivemen†  αux

charnbres  consulα ires  cl  αu† res  or9anisrnes  d'intterrnこ diation  pour  ic

reprこsentalion′ la prornotiorl c十 lα dこfense dc lcurs intこ ratts.

Lcs regroupernenlS Iこ galernen†  constituこ s bこ nこficientt dc lα  prioritこ  de

reprこsenlαlion auprと s dc rEttα十′ des insttitutions ctt Structures publiques ainsi

que des or9clnismes agrこ こs de soutien cl d`accornpagnerllenl des trとs petittes′

pelittes ctt rnoyennes en† rcPriseS′ COnformこ rnenl aux lexles quiles rこ 9isSenl.

Ar†icle 28 : Pour bこ nこficier des disposilions de la prこ senic loi′ les lrとs pell十 es′

pettiles ett m9y,nne, 9,lr,Prif,S 101Y9nt prこ Glablernentt faire une dこclaration
.     ́        i.1:' . =  :ヽ        |  
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d,enregist rement aupri,s de .lo 
structure hobilit.,e du minist dre en chorge des

petites et moYennes enf rePrlses'

Article 29 | Toute tr'is petite' petite et rnoyenne :::,'-:1"t" 
et tout

regroupem ent destrd,s petites, petit es et moyennes entreprises b'6'n6ficioires

des mesu.", p.d-,,". don, lo prtlsente loi sont tenu s de se.conformer oux lois et

rd,glementr"n''gu"ur'etdes'ocquitterdesobligotionssuivontes:

-respecterlesobligotionsmisesdleurchorgeporlesdispositionsdelo

rr"?:J"::-;?'Z:i:,t':5::It' oo.,.r otteinte d ro ribre et soine

concurrence ;

-lesgecterlesmesuresprisespourloprotectiondelosont6publiqueetde

[^mli["J:'tout contr6te des ourorit6s de l'Erot sur les engogemenrs

souscrits oinsi que l,utilisotion des ovontoges et des ressources conc6d6s:

.r,6,aliserlesplonsetprogrommes,enporticulierd,investissementetde
formqtion,;";; lesquels de-s ovontoges ont 6rd' accord'6's:

- s'ocquitter des chorges tot'ot"' et iiscole s li'd'es d leurs octivit6's et stotuts ;

_ tenir un. .*ptouiliid conforrne oux textes en vigueur'

Chopitre 2 : Du codre orgonique

Article 3O : L'Etot s'engage d mettre en ploce un fichier th6'motique et

cotigorielnotionoldestrE,spetites,petitesetmoyennesentreprises.

Loblet,l,orgontsotionet|efonctionnementdufichierthd,motique
etcot,6,gorielnotionoldestrdspetites,petitesetmoyennesentreprisessont
fix6.s pir d'i'cret err Conseil des ministres'

Article3l:Ilseroinstitu6'oupr}'sduministdreenchorgedespetiteset
moyennesentreprises,unebonquedeao*a.'chorg,6,edelocollecle,du
troitemen r , dela gestion et de lo diffusi3n da 

'informotion 
riconomique sur les

trds petit es, petites et moyannes entrePtt.Ses'

Article 3? .. Dons le codre du diologue public -priv6,, il sero cr66, un comit6,

consultatif nationol de promotion des trd's petites' pelites eI moyennes

entreprises qui est uri codre de concertotion' da suivi et d'6voluotion de lo mise

en @uvre des mesu res de promotion eI de d6veloppement des trds petites'

Petites et moYennes entrePrises'

Lesottributions,l,organisationetlefonctionnementducomit6consultotif



?r-

notionol de promotion des trd,s petites, petites et moyennes entreprises sont

fix6.s por d6.cret en Conseil des ministres.

Article 33 : Lo coordinotion de l'ensemble des masures d'occompogneme nt et de

soutien prrivues dorrs lo pr2.sente loi sero assurde Por une structure qui sero

cr6.d.e por un texte sp6,cif ique.

π TRE IV:DES INFRAC‐「 10NS ET DE5 5ANC‐ F10NS

Chopitre 1 : De lo constototion des infroctions

Article 34 : Les infroctions d lo pr6sentz loi sont constotl.es sur procds-

verboux dress6.s par les ogents ou les mondofoires d0ment hobilit6.s du ministd,re

charg,i. des petites et moyennes entreprises.

Article 35 : Lo procl.dure d'ti,tobliss ement , d'instruction et d'opurement des

procds-verboux est fixd.e por orr6t6 du ministre chorg,6. des petites et moyennes

entreprises.

ChoPitre 2 : Des sonctions

Article 36 : Sons prd,judice des sonctions l69ales et r,lglementoires en vigueur,

toute violotion de l'une des dispositions de lq pli.sente loi expose lo tri,s petite,

petite et moyanne entreprise ou le regroupament des tri,s petites, petites et

moyennes entreprises bdn6ficioires des mesures prdvues dons la pr'6,sente loi d

l'une des sonctions ci-oPri.s :

- l'overtissement 6,crit :

- lq suspension temPoroire ;

- le retroit de l'occompognement et de l'oppui ;

- l'indligibilit6,.

Article 37 z L'overtissement 6.crit est odress6. aub'6.n6ficiaire dont le contr6le

o constqt6 un monquement ou moins d l'une des obligotions visries d l'orticle 29 de

lo pr6sente loi.

fl constitue une mise en gorde enjoignont ou brln|ficiaire ddfoillont de

remd.dier ou monqu ement dons un d6.loi moximurn de soixonte jourS.

Article 38 : Lo suspension temporoire est une interruption provisoire du

bdndfice des mesures prdvues por r lo pr.risente loi ; elle est prononcl.e a,



-F

l'encontre dublndficioire qui' sonctionn6 Por un overtissement 'i'crit ' n'est pos en

mesure d'ossumer ses obligotions dons un d'6loi de six mois'

Lodur6.edelosuspensiontemporoireestfix6edsixmoismoximum.

Article39|Leretroitdel,occompognementetdel,oppuiestloperlepartielle
du66n6fice desmesures prrrvues don"s lo pr6.senteroi. rr est prononcri lorsque le

b,6n,6ticioireoyont.Foitl,objetd,unesuspensiontemporoiren,estposcopablede
..^pf ,. ses obiigotions dons un d6'loi d'un on'

Lo p6riod e de retrqit est tix6e d trois ons moximum'

Article 40 : L'in6'ligibitit6' est. lo perle du 
.lroit 

a l'ensemble des mesures

d,occompognurnunt ui d'oppri. Elle est prono nc6e d'l'encontre dub'6n6ficioire qui

est dons l,incopacit6 d,ossum et ses engogements et obligotions dons un dd'loi de

trois ons.

Toutb6,n6ticioirefropp6,d,indligibilit6,nepautdnouveouprd,tendreou
b,6n6fice des mesures pr6vues donS lo pr6sente roi qu'opr,)s un d'6roi de cinq ons'

Article4l:Toutb6n6ficioiresonctionn6peut,P"':..1:lle.mativ6eouprd'sdu
ministre charg6' des petiles et moyennes entreprises' solliciter une

r6,habilitotion lorsqu'il estime ovoir '6va'c'u'e 
les d6foillonces a l'origine de lo

sonction.

L,avisdOmentmotiv6,duministrecharg6,despetitesermoyennes
entrepris"saoitOtrerendudonsund6,loidesoixontejoursmoximum.

Article4?zLessonctionsprdvuesouxorticles36'37'38'3get40oinsiquelo
r6,hobilitotion prrivue d l,orticle 4| de lo pr'sente loi sont prononc',es por le

ministre chorg''6'des petit es er moyennes entreprises'

TITRE V : DISPOSITIONS PAR'TICUUIER'E5'

TRAN5ITOIRES ET FINALES

43 : Sont exclus du chomp d'opplicotion de lo prdsente loi

bonques et lestitoblissements f inonciers er de gorantia ;

compognies d'ossuronces :

ogences i mnrob i I i dres'

Article

- les

- les

- les
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Article 44 ; Les trd.s petites, petites et moy€'nnes

disposent d'un dd'loi de six mois pour se conformer

pr6.s"ntuloi et blndficier des mesures qu'elle prdvoit'

Article 45 t Lo pr6'sente loi' qui obroge toutes dispositions ontririeures

contraires, notomm),ent cettesde lo loi n'019/86 du 
" 

j.,l'l:l 
::,::.instituont 

des

nno< e.nt?eor$es en R'fPqblique
meSures propresと promouVOiriespelitesCtmoyCnnesenlrilili:::;;)'イ

1)||:lq::POpulα ire du 6ongo′  Sera publiこ
c au 」Ourna1 0fficiCl cl e×

|

entrePrises en octivitti

aux disPositions de lo

|′ Eiclt./―

201
46 - 2014 Faitと Brazzα Ville′ lc

Por le Prtlsident de lo Rti'publique'

Lo ministr e des Petites,
entrePrises eqt l

Ade!oiidC MOUOANy._

Le ministre

et de l'intrlgrotion,

rde des sceoux, Le minist re d'Etotr,n{nistre
lravdl et dqレル蜜く」こCu百 tこ S95ニ

nt NTSIBA.―

Lo ministre du cotnmerce eF des

opprovisionnements,

Zitte d日軋雨“
ヤC

,.'r',/ lo promotion

cilber+ONDON60。 一
claudinc MUNARI_―
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Aimこ

nov emb r e

Lc rniniSire d'Elol′ rninistre de l'こ
COnornic′

des finclncCS′ du plCln′ du Portefeuille public


